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PROCES-VERBAL - SEANCE DU 23 SEPTEMBRE 2021 
 

L’an deux mille vingt et un, le Jeudi 23 Septembre à dix-huit heures trente, les membres du Conseil de Communauté, dûment 

convoqués par le Président de la Communauté de Communes Mâconnais-Tournugeois se sont réunis à la salle polyvalente 

de Lacrost. 
 

Date de convocation : 16 Septembre 2021 
 

Présents : M. BACHELET Robert (Le Villars) : départ à 20 h 20 après le vote relatif au pacte de gouvernance, M. BELIGNÉ 

Philippe (La Truchère), M. BERGMANN Nicolas (La Chapelle sous Brancion), M. CHARNAY Dominique (Burgy), M. CHERVIER 

Jean-Pierre (Clessé), Mme CLEMENT Patricia (Fleurville), M. CURTIL Sébastien (Uchizy), M. DESROCHES Patrick (Viré), Mme 

DREVET Marie-Thérèse (Montbellet), M. DUMONT Christian (Clessé), M. DUMONT Marc (Saint Albain), M. FARAMA Julien 

(Tournus), Mme GABRELLE Catherine (Royer), M. GOURLAND Philippe (Lugny), Mme HUSSON Marie-Claire (Montbellet), M. 

IOOS Xavier (Préty),), Mme LEFRONT Anne (Tournus), Mme MARTENS Anja (Tournus), Mme MERMET Anne (Tournus), M. MEULIEN 

Jean-Paul (Tournus), Mme PAGEAUD Line (Tournus), M. PERRE Paul (Chardonnay), M. PERRET Guy (Plottes), M. PETIT Gilles 

(Ozenay), M. PIN Jean-Paul (Tournus), Mme PRUDENT Emmanuelle (Viré), M. RAGUET Patrice (Grevilly), M. RAVOT Christophe 

(Tournus), Mme SAINT HILARY Gaëlle (Tournus), Mme SIMOULIN Christine (Tournus), M. STAUB Frédéric (Tournus), M. TALMEY 

Patrick (Martailly les Brancion), M. THIELLAND Gérard (Lacrost), M. VARIN René (Tournus), M. VEAU Bertrand (Tournus) délégués 

titulaires. 

Excusés ayant donné pouvoir : M. GALEA Guy (Lugny) pouvoir à M. GOURLAND Philippe (Lugny), M. JAILLET Stéphane (Saint 

Gengoux de Scissé) pouvoir à M. DESROCHES Patrick (Viré), M. MAIRE DU POSET Arnaud (Uchizy) pouvoir à M. CURTIL 

Sébastien (Uchizy) 

Absents : M. CHARPY PUGET Gilles (Cruzille), M. PERRUSSET Henri (Farges les Mâcon), M. SANGOY Marc (Bissy la Mâconnaise), 
 

Secrétaire de séance : FARAMA Julien (Tournus) 
 

Le quorum étant atteint, le Conseil Communautaire peut délibérer. 
 

Effectif légal du Conseil Communautaire : 41    Conseillers présents ou représentés : 38 

Membres en exercice : 41      Votants : 38 

 

 

Aménagement du territoire 

Rapporteur : Bertrand VEAU 

1. Débat sur le Projet d’Aménagement et de Développement Durable du PLUI 

Intervention du cabinet URBICAND 

 

Finances 

Rapporteur : Guy PERRET 

2. Fonds de Péréquation des Ressources Intercommunales et Communes 2021 

3. Décision modificative Budget Pépinière d’entreprise 

4. Décision modificative Budget Principal 

5. Taxe foncière sur les propriétés bâties : décision sur l’exonération de deux ans en faveur des constructions 

nouvelles à usage d’habitation 

 

Tourisme 

Rapporteur : Julien FARAMA 

6. Aménagement Office de Tourisme : Avenant n°2 lot n°3 Menuiseries Bois 

 

Ressources Humaines 

Rapporteur : Christophe RAVOT 

7. Contrat assurances risques statutaires 

 

Administration 

Rapporteur : Christophe RAVOT 

8. Convention de disponibilité SDISS 

9. Nomination d’un élu référent au numérique 

10. Pacte de gouvernance 

 

Economie 

Rapporteur : Patrick DESROCHES 

11. Choix de l’entreprise retenue pour l’aménagement du parking et gestion des eaux pluviales sur la Zone 

d’Activité du Pas Fleury  

12. Autorisation de recours au service civique 

 

Questions et informations diverses 
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Aménagement du territoire 

Rapporteur : Bertrand VEAU 

1. Débat sur le Projet d’Aménagement et de Développement Durable du PLUI 

Intervention du cabinet URBICAND 
 

M. Veau rappelle que le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) est voté avec le 

PLUI puisqu’il en fait partie intégrante. Aujourd’hui, il s’agit d’en débattre, ce projet ayant connu trois 

évolutions : 

- Ajout du projet Eclat, 

- Modification du calcul relatif à l’accueil de la population : fixé à + 0.32 % par an, 

- Développement local des conditions d’une alimentation saine pour tous. 

Le PADD est présenté par M. DOS SANTOS du cabinet Urbicand. 

M. Bergmann prend la parole pour dire qu’à notre échelle, les leviers d’action sont peu nombreux pour 

protéger la planète, le PLUI en est un. Selon lui, plus on artificialise, plus on accélère le réchauffement 

climatique. Le développement économique a pour conséquence l’artificialisation des sols, il demande 

comment le tourisme peut être un axe de développement alors qu’il est générateur de déplacements, le 

tourisme n’est pas la seule force du territoire. 

M. Veau remercie M. Bergmann, il indique que le niveau d’ambition ne contente pas tous les élus. 

Il précise que les zones d’activité constructibles sont aux yeux de la loi, des zones déjà artificialisées.  

Lors du comité de pilotage, la proposition d’artificialisation des sols a été validée à l’unanimité moins deux 

voix. 

M. Meulien interroge les élus sur le projet Eclat. Il demande où sont les 15/20 hectares réservés pour ce 

projet ? Une convention entre le Département et la Safer liste les terrains avec leurs prix.  

Concernant l’artificialisation, selon lui, des questions sont à se poser : quelle est la qualité des sols que l’on 

artificialise ? Il affirme que ceux artificialisés sont toujours les meilleurs, ceux sur lequel le projet Eclat est prévu 

ont un potentiel exceptionnel.  

M. Veau rappelle que le projet Eclat est un projet du Département, pour en savoir plus sur la localisation, il 

invite les élus à lire les comptes-rendus des réunions du Conseil départemental. S’il ne communique pas 

davantage, le Maire de Tournus explique que cela est pour ne pas dire de bêtises, le secteur précis n’est à 

ce jour pas déterminé, le plan de zonage du PLUI le précisera. 

M. Curtil demande des précisions sur l’axe « Développer une alimentation saine pour tous ». Cela fait suite à 

la demande de communes qui ont émis le souhait de préserver certaines terres. 

Pour M. Meulien, il existe un paradoxe, certains disent vouloir préserver les sols, mais personne n’est capable 

de dire quels sont les sols de qualité. Il demande pourquoi les agriculteurs qui sont les mieux placés pour 

connaître la nature des terrains ne sont pas sollicités. Un diagnostic de territoire a été réalisé par le cabinet 

Blezat Consulting, les agriculteurs ont été associés à cette démarche. Le cabinet s’est par ailleurs rapproché 

de partenaire tel que la Chambre d’agriculture pour disposer des informations nécessaires. 

 

 

Finances 

Rapporteur : Guy PERRET 

2. Fonds de Péréquation des Ressources Intercommunales et Communes 2021 
 

1) Le FPIC est un mécanisme de péréquation horizontale pour le secteur communal créé par l’article 144 de 

la loi de finances initiale pour 2012. Il consiste à prélever une fraction des ressources fiscales de certaines 

intercommunalités et communes pour la reverser à des intercommunalités et communes moins favorisées.  

Les intercommunalités à fiscalité propre constituent l’échelon de référence. La mesure de la richesse se fait 

de façon consolidée à l’échelon intercommunal par le biais d’un potentiel financier agrégé, en agrégeant 

richesse de l’EPCI et de ses communes membres.  

Une fois le prélèvement calculé au niveau d’un ensemble intercommunal, celui-ci est ensuite réparti entre la 

Communauté de Communes et ses communes membres en deux temps :  

- dans un premier temps entre l’EPCI d’une part et l'ensemble de ses communes membres d’autre part,  

- dans un second temps entre les communes membres.  

Par courrier du 28 Juillet 2021, les services préfectoraux ont transmis le détail de la répartition de droit 

commun pour cette année ainsi que les modalités de vote pour le choix de la répartition du FPIC entre la 

Communauté de Communes et ses communes membres. 
 

Trois modes de répartition entre l’EPCI et les communes membres au titre du FPIC sont possibles :  
 

1- Conserver la répartition « de droit commun » : 

a. Répartition du FPIC entre l’EPCI et ses communes membres en fonction du coefficient d’intégration 

fiscale (CIF). Soit un prélèvement de 73 261 € en 2021 pour la Communauté de Communes. 
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b. Ventilation du solde : 252 317 € en 2021 entre les communes en fonction des potentiels financiers par 

habitant et des populations des communes. 

Cette répartition de droit commun du prélèvement s’appliquera en l’absence d’une délibération décidant 

une répartition alternative ou dérogatoire libre, pouvant être prise dans un délai de deux mois à compter de 

la date de notification du courrier de la Préfecture, à savoir le 28 septembre 2021.  
 

2- Opter pour une répartition alternative sans s’écarter de plus de 30 % du droit commun : 

a. Répartition libre du FPIC entre l’EPCI et ses communes membres, sans pouvoir s’écarter de plus de 30 % 

de la répartition de droit commun. 

b. Ventilation du solde entre les communes en fonction de trois critères : la population, l'écart entre le 

revenu par habitant des communes et le revenu moyen par habitant de l’ensemble intercommunal, le 

potentiel fiscal ou financier par habitant au regard de la moyenne. D’autres critères complémentaires de 

ressources ou de charges peuvent être choisis par le conseil communautaire. Ces modalités ne peuvent 

toutefois pas avoir pour effet de majorer ou minorer de plus de 30% la contribution d'une commune par 

rapport à celle calculée selon le droit commun. 

Cette répartition doit être adoptée par le Conseil communautaire à la majorité des 2/3 avant le 28 

septembre 2021.  
 

3- Opter pour une répartition « dérogatoire libre » : 

Dans ce cas, le Conseil communautaire fixe librement la nouvelle répartition et les critères de répartition.  
 

Pour cela, deux modalités de vote sont possibles : 

- soit une délibération adoptée à l’unanimité par l’EPCI avant le 28 septembre 2021, 

- soit des délibérations concordantes adoptées à la majorité des deux tiers par l’EPCI (27 voix au moins) 

avant le 28 Septembre 2021, et à la majorité simple de l’ensemble des conseils municipaux des communes 

membres dans un délai de deux mois suivant la date de délibération de la Communauté de Communes,. A 

défaut de délibération dans ce délai, les conseils municipaux seront réputés avoir approuvé la délibération 

de la Communauté de Communes. 
 

Plusieurs propositions de répartition du FPIC 2021 sont présentées dans les tableaux ci-annexés : répartition de 

droit commun et répartition « dérogatoire libre ». 
 

M. Perret précise que le montant à répartir s’élève à 325 578 €. Suite au vote des taux d’imposition, il a été 

décidé de reverser 2 points de fiscalité aux communes, ce qui représente la somme de 359 600 €. 

Pour cela, il est proposé d’adopter le régime dérogatoire libre à l’unanimité des voix. 
 

Mme Gabrelle s’exprime pour dire que cette information aurait dû être donnée au moment du vote des 

taux. La hausse des impôts de l’intercommunalité aura pour conséquence qu’elle ne pourra pas augmenter 

les impôts communaux avant longtemps, la population ne le comprendrait pas. 

M. Ravot rappelle que cette proposition a été faîte avant le vote du budget, pour appuyer ses propos, il lit 

un extrait du procès-verbal du 11 Mars 2021 « Le Président complète en indiquant que sur la hausse des 5 

points d’impôts envisagés, 2 pourraient être destinés aux Communes, les conditions restent à 

déterminer mais cela pourrait se faire par l’absorption de la totalité du FPIC, de l’augmentation des 

montants dédiés aux fonds de concours, etc… ». Il complète en indiquant que les communes avaient 

la possibilité de baisser leurs impôts de 2 points. 
Selon Mme Drevet, les 2 points dédiés aux communes auraient dû être une décision communale, cette 

situation lui donne l’impression que la Communauté de Communes oblige les communes à baisser leurs 

impôts. 
 

M. Ravot rappelle les règles :  

- soit le vote se fait à l’unanimité, dans ce cas, la Communauté de Communes prend en charge la totalité 

du FPIC et complète par un fonds de concours en fonctionnement pour reverser la somme équivalente aux 

2 points de fiscalité à chacune des communes,  

- soit le vote ne se fait pas à l’unanimité, dans ce cas, le droit commun s’appliquera, un fonds de concours 

en fonctionnement et une dotation de solidarité communautaire complèteront les sommes à reverser aux 

communes. 

Il est rappelé que le FPIC est le 1er outil de coopération intercommunale. 

 

➔ Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 

représentés DECIDE d’opter pour une répartition dérogatoire libre dans laquelle le Fonds de Péréquation 

des ressources Intercommunales et Communales 2021 soit la somme de 325 578 € est pris en charge en 

totalité par la Communauté de Communes. 
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3. Décision modificative Budget Pépinière d’entreprise 
 

 Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés 

DECIDE de valider la décision modificative ci-dessous :  
Augmentation de crédits : chapitres 13, 23  
Diminution de crédits : chapitres 21 
 

M. Perret explique que cette décision modificative concerne la construction du parking de la zone 

d’activité du Pas Fleury dont les travaux devraient commencer en début d’année 2022. Leur prise en 

charge financière est partagée entre la Communauté de Communes et la Commune de Tournus. 
 

 
 

 

4. Décision modificative Budget Principal 

 Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés 

DECIDE de valider la décision modificative ci-dessous : 
 

 

Augmentation de crédits : chapitres 13, 23 et diminution de crédits : chapitres 21 

 

Cette décision modificative fait suite à la décision de prise en charge totale du FPIC par la Communauté 

de Communes, l’augmentation des ressources fiscales (levée des 5 points de taxe), l’étude du futur 

transfert de la compétence eau/assainissement à la Communauté de Communes et des travaux qui 

n’avaient pas été prévus au budget concernant l’aménagement de l’office de tourisme. 
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5. Taxe foncière sur les propriétés bâties : décision sur l’exonération de deux ans en faveur des 

constructions nouvelles à usage d’habitation 
 

Cette délibération fait suite à une note d’information du cabinet KPMG qui effectue une veille fiscale 

pour l’intercommunalité. Au bureau des Maires, il a été proposé de conserver l’exonération de 2 ans de la 

taxe foncière sur les propriétés bâties en faveur des constructions nouvelles à usage d’habitation. 

M. Ravot propose de retirer la délibération, l’exonération s’appliquera de droit, les communes délibèrent 

indépendamment de l’intercommunalité.  

La délibération est retirée de l’ordre du jour. 

 

 

Tourisme 

Rapporteur : Julien FARAMA 

6. Aménagement Office de Tourisme : Avenant n°2 lot n°3 Menuiseries Bois 
 

Par délibération en date du 18 Juillet 2019, le Conseil communautaire a attribué à la SARL Guigue Père et Fils 

le lot n°3 du marché de travaux pour l’aménagement de l’Office de Tourisme de Tournus comme suit : 

 

Lot 03 – Menuiserie bois  
SARL 

MENUISERIE 

GUIGUE 

Ménetreuil 

40 

396.00 
48 475.20 

Option - Terrasse bois 

extérieure 
43 156.00 51 787.20 

2 760.00 3 312.00 
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Un 1er avenant a été réalisé en Septembre 21 pour un montant de 1 986.37 € HT, il concernait les travaux 

supplémentaires suivants :  

• art 69 et 70 Activation d’option pour fermeture provisoire des baies durant le chantier en attente des 

nouvelles menuiseries bois après dépose des anciennes.  

• art 71 Activation d’option pour révision et remise en peinture de la porte de garage coté commandant 

carré 

• art 72 plus-value pour adaptation des modules de cuisine suite à choix d’électroménager par l’exploitant de 

l’office de tourisme non conforme aux prescriptions du maitre d’œuvre. 

• art 73 peinture des montants bois de l’ancien escalier des bureaux 

• art 74 pose de plinthe bois supplémentaires hauteur 70mm 

• art 75 plus-value pour bandeau médium formant bande de protection anti fissure dans la cage d’escalier du 

bureau  

• art 76 pose de plinthe bois supplémentaires hauteur 150mm 

• art 77 / 78 réalisation de 2 rampes en bois dans les bureaux pour conformités aux prescriptions 

supplémentaires du bureau de contrôle (suppression de marche isolé en voie de fuite)  

• art 79 moins-value sur double porte vitrée passée en bois isolé sans vitrage 

• art 80 remise en état d’une porte au lieu de remplacement 

• art 81 plan de travail cuisine en stratifié au lieu de bois massif  
 

Le nouveau montant du marché s’élevait donc à 45 142.37 € HT soit 54 170.84 € TTC. 
 

D’autres travaux supplémentaires pour un montant de 4 300.16 € HT sont nécessaires :   

• art 69: activation de l’option porte vitrée pour fermeture de la 2e cave voutée 

• art 73: travaux supplémentaires sur la porte vitrée entre hall et bureau du personnel 

• art 79: ajout de 2 plaques en support bois des appareillage électrique et de sécurité dans les 2 caves 

• art 82: ajout d’une réhausse supplémentaire de la crédence de cuisine pour protection des murs en 

peinture  
 

Le projet d’avenant n°2 consiste à intégrer ces travaux au marché ce qui porterait le montant total du lot à 

49 442.53 € HT, cette modification représente une augmentation du montant du lot n°3 de 9.53 % (par 

rapport au montant initial avec option + avenant n°1). 

 

Le montant total des travaux sera présenté lors du prochain conseil communautaire. 

 

 Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés 

DECIDE  

- d’adopter le projet d’avenant n°2 au marché pour le lot n°3 selon les modalités explicitées, 

- d’autoriser Monsieur le Président à signer toutes les pièces afférentes à cette affaire et notifier l’avenant à 

l’entreprise concernée. 

 

 

Ressources Humaines 

Rapporteur : Christophe RAVOT 

7. Contrat assurances risques statutaires 
 

Conformément à l’article 26 de la loi du 26 janvier 1984, le Centre de Gestion de Saône et Loire peut 

souscrire pour le compte des collectivités et établissements du département qui le demandent, des contrats 

d’assurance les garantissant contre les risques financiers liés aux obligations statutaires.  
 

Un contrat d’assurance des risques statutaires souscrit pour le compte des collectivités et établissements 

auprès de la CNP ASSURANCES arrive à échéance le 31 décembre 2021.  
 

Conformément à la délibération n° 2 du conseil d’administration du 26 janvier 2021, une procédure d’appel 

d’offres ouvert a donc été engagée afin d’attribuer le marché pour la période du 1er janvier 2022 au 31 

décembre 2025. 
 

Pour rappel, le contrat groupe a été alloti en fonction de la strate de la collectivité : 

- Lot n° 1 : collectivités et établissements publics de Saône-et-Loire employant 1 à 19 agents affiliés à la 

CNRACL. 

- Lot n° 2 : collectivités et établissements publics de Saône-et-Loire employant au moins 20 agents affiliés à la 

CNRACL. 
 

Après réception et analyse des offres et candidatures, la commission d’appel d’Offre (CAO) s’est réunie le 

mardi 18 mai 2021 pour se prononcer sur l’attribution du marché, pour chacun des lots.  
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Pour le lot n° 2, la décision de la CAO est la suivante : attribution du marché à CNP ASSURANCES – SOFAXIS. 
 

Vu le courrier du Centre de Gestion de Saône et Loire du 18 Août 2021 informant notre collectivité de 

l’assureur attributaire,  

 

M. Ravot ajoute que la Communauté de Communes compte 29 agents CNRACL et 10 IRCANTEC. 

En réponse à Mme Clément, le Président indique qu’aucune franchise n’est appliquée pour les agents 

CNRACL. 
 

 Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés 

DECIDE  
 

- d’adhérer au contrat proposé par le Centre de Gestion de Saône et Loire souscrit auprès de CNP 

ASSURANCES -SOFAXIS pour la couverture de nos obligations statutaires concernant nos agents affiliés à 

la CNRACL et à l'IRCANTEC à compter du 1er janvier 2022. 

Le taux de cotisation pour les agents affiliés à la CNRACL est de 4.98 %, pour l'ensemble des risques (décès 

+ congé invalidité temporaire imputable au service (CITIS) + longue maladie + maladie de longue durée + 

AIT + Invalidité pour infirmité de guerre + maternité – adoption – paternité + disponibilité d’office + temps 

partiel thérapeutique) en option, prise en charge des charges patronales à hauteur de 40 % du supplément 

familial de traitement. 
 

Le taux de cotisation, pour les agents affiliés à l'IRCANTEC pour l'ensemble des risques, est de 1.48 % avec 

une franchise de 10 jours fermes sur la maladie ordinaire, en option, prise en charge des charges patronales 

à hauteur de 40 % et du supplément familial de traitement. 
 

- D’autoriser le Président à signer le certificat d'adhésion, tous autres documents afférents au contrat et 

effectuer les démarches nécessaires. 

 

 

Administration 

Rapporteur : Christophe RAVOT 

8. Convention de disponibilité SDISS 

 

En application de l’article L 723-11 du Code de la Sécurité intérieure, transposant la loi n°96-370 du 3 mai 

1996 relative au développement du volontariat dans les corps de sapeurs-pompiers, une convention peut 

être conclue entre l’employeur d'un salarié sapeur-pompier volontaire et le service départemental 

d'incendie et de secours. 
 

Cette convention a pour objectif de : 

- préciser les modalités de la disponibilité opérationnelle et de la disponibilité pour la formation des sapeurs-

pompiers volontaires. (Observations spécifiques mentionnées en annexe n°1). 

- veiller à s'assurer de la compatibilité de cette disponibilité avec les nécessités du fonctionnement du service 

public. (Prescriptions particulières mentionnées en annexe n°1). 

- définir les modalités d’indemnisation, puisque l’employeur peut faire valoir la possibilité d’être subrogé dans 

la perception des indemnités. (annexe n°1) 
 

Elle sera établie pour une durée d'une année, reconduite par tacite reconduction. 

Elle peut être dénoncée par chacune des parties avec un délai de préavis de 3 mois avant son échéance 

par lettre recommandée avec avis de réception. 

Un seul agent est à ce jour concerné. 

 

Selon le Président, la convention permettra de sécuriser le partenariat, un seul agent est concerné, il est 

sapeur-pompier volontaire depuis très longtemps, tout se passe très bien. La Communauté de Communes sera 

subrogée. 

 

 Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés 

DECIDE  

- d’autoriser le Président à signer toutes pièces relatives à la convention de disponibilité des Sapeurs-

Pompiers Volontaires. 

- de se prononcer favorablement pour la subrogation relative à la perception des indemnités 

habituellement versées au sapeur-pompier volontaire (art 7 de la présente convention). 

 

 

 



8/11 

 

9. Nomination d’un élu référent au numérique 

 

Quels que soient les domaines d’activités (environnement, économie, urbanisme, petite enfance, 

administration générale…), le fonctionnement de la CCMT est de plus en plus impacté par le numérique, au 

point de faire émerger un besoin réel de prospective, d’analyse et de maîtrise sur le sujet.  
 

Devenus indispensables à leur quotidien, l’accès et le bon fonctionnement des outils numériques nécessitent 

:  

- Une gestion sécurisée : cybersécurité, protection des données (RGPD)… 

- Une maitrise technique : des applicatifs « métiers », des processus de dématérialisation (obligations 

réglementaires). 

- Une capacité de réactivité en cas d’interruption de fonctionnement, compte tenu de l’impact et des 

enjeux générés sur la qualité et la rapidité du traitement de l’information par les différents services. 
 

Depuis 2017, des investissements importants ont permis de doter les services de la CCMT d’un système 

d’information sécurisé ainsi que d’une prestation de service adaptée en matière de maintenance 

informatique et d’info gérance. 
 

Un agent en interne est dédié, depuis 2017, à la gestion matérielle, administrative des différents contrats 

(maintenance, télécom et internet) et au suivi technique des incidents. 
 

Un groupe de travail informatique a également été créé en début d’année 2021 pour gérer spécifiquement 

les problématiques numériques (définition des besoins, choix des équipements, définition de l’enveloppe 

budgétaire…). Ce groupe s’est également vu confier l’étude des potentialités d’utilisation du SIG (système 

d’information géographique).  
 

Le groupe de travail a constaté que : 

- La CCMT était d’une manière générale « en retard » en termes d’usage et de gestion de données 

numériques pour les besoins de ses services,  

- Que le coût du SIG au regard de son usage actuel par les services communautaires et de son potentiel était 

insuffisamment développé et qu’il serait opportun que son usage soit mutualisé à l’ensemble du territoire.  
 

En parallèle, devront être étudiés, dès cette fin d’année, la question de l’adhésion au GIP territoires 

numériques BFC, l’obligation de dématérialisation des autorisations d’urbanisme (obligation au 01/01/2022), 

le renouvèlement de la consultation pour la maintenance et l’infogérance (fin de validité en 05/2022).  
 

Des pistes d’actions de développement du SIG ont également été ciblées : création d’outils métiers 

personnalisés pour les communes intéressées, intégration du PLUi, intégration/création des données réseaux, 

en particulier les réseaux assainissement et eau (compétences obligatoires en 2026), cartographie des 

équipements de défense incendie…  
 

En raison de la diversité et technicité des dossiers, de la transversalité des enjeux (tous les services et 

domaines de compétences de la CCMT sont concernés), il apparait opportun que notre EPCI se dote d’un 

élu référent (à l’instar de nombreux EPCI et communes aujourd’hui). Son rôle sera notamment de porter le 

projet de mutualisation du SIG à l’ensemble des communes et plus généralement de superviser, animer, 

piloter avec l’agent en charge de l’informatique les différents travaux précités ; arbitrer, impulser des projets 

et ainsi inscrire la CCMT dans une réelle stratégie de développement numérique, lever les subventions 

adéquates, rapporter au Conseil l’état d’avancement des dossiers portés par ce groupe de travail. 
 

Suite au Bureau de juillet, une offre d’emploi pour recruter un technicien numérique de catégorie B a été 

publié. Quatre candidatures ont été réceptionnées : 

- Une n’est pas recevable car elle ne remplit pas l’ensemble des missions demandées dans la fiche de poste,  

- Un candidat retire sa candidature car il a trouvé un emploi à temps plein, 

- Deux candidats retirent leurs candidatures car ils n’avaient pas vu que le nombre d’heures hebdomadaire 

du poste était de 8 heures.  
 

En complément, une demande de devis a été sollicité auprès du GIP Terrnum BFC pour estimer le coût d’un 

accompagnement technique et d’une prestation de conseil. A ce jour aucune réponse n’a été rendue, et 

dans tous les cas une prestation externe ne résoudra pas le besoin du pilotage en interne par un élu. 

C’est pourquoi, il est proposé aujourd’hui de créer un poste de Vice-Président en charge du 

Numérique. 

 

Le Président indique qu’à compter du 1er Janvier 2022, tous les pétitionnaires pourront déposer en lignes leurs 

demandes, les Communes auront l’obligation de les accepter. 
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M. Ravot précise qu’un élu ne peut pas être indemnisé sans Vice-Présidence. 

Un appel aux candidatures est lancé, M. René VARIN est le seul candidat. 

 

 Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés 

DECIDE  

-  de créer un poste de 8è Vice-Président chargé du numérique, de la téléphonie et de l’informatique, 

-  de désigner, M. René VARIN, Vice-Président  chargé du numérique, de la téléphonie et de 

l’informatique, 

-  de fixer l’indemnité accordée au Vice-Président à 7.8 % de l’indice Brut 1027 et indice majoré 830. 

 

 

10. Pacte de gouvernance 
 

La loi dite Engagement et Proximité du 27 Décembre 2019 renforce l’intégration des Communes dans le 

processus intercommunal en prévoyant notamment des espaces de dialogue et des outils au service 

d’une gouvernance plus ouverte et impliquant davantage les maires et élus communautaires au sein des 

intercommunalités. Aussi, l’article L5211-11-2 du Code général des collectivités territoriales dispose 

notamment « qu’après chaque renouvellement général des conseils municipaux (…), le Président de 

l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale à fiscalité propre inscrit à l’ordre du jour de 

l’organe délibérant : un débat et une délibération sur l’élaboration d’un pacte de gouvernance entre les 

Communes et l’établissement public ».  

Si le Conseil décide d’élaborer un pacte de gouvernance, celui-ci sera adopter dans un délai de neuf 

mois, après avis des conseils municipaux des Communes membres, rendu dans un délai de deux mois 

après la transmission du projet de pacte. 
 

Le pacte pourra prévoir :  

- Les conditions dans lesquelles sont mises en œuvre les dispositions de l’article L. 5211-57 du CGCT 

(délibération du Conseil Communautaire ne concernant qu’une seule commune membre de la 

Communauté de Communes) 

- Les conditions dans lesquelles le Bureau communautaire peut proposer de réunir la conférence des 

Maires pour avis sur des sujets d’intérêt communautaire, 

- Les conditions dans lesquelles l’intercommunalité peut, par convention, confier la création ou la gestion 

de certains équipements ou services relevant de ses attributions à une ou plusieurs de ses Communes 

membres,  

- La création de commissions spécialisées associant les Maires. Le pacte déterminera leur organisation, leur 

fonctionnement et leurs missions. Le pacte fixe, le cas échéant, les modalités de fonctionnement des 

commissions, 

- La création de conférences territoriales des Maires, selon des périmètres géographiques et des périmètres 

de compétence qu’il détermine. Les conférences territoriales des Maires pourront être consultées lors de 

l’élaboration et de la mise en œuvre de politiques publiques intercommunales. Les modalités de 

fonctionnement des conférences territoriales des Maires seront déterminées par le règlement intérieur de la 

Communauté de Communes. 

- Les conditions dans lesquelles le Président peut déléguer au Maire d’une Commune membre 

l’engagement de certaines dépenses d’entretien courant d’infrastructures ou de bâtiments 

communautaires. Dans ce cas, le pacte fixera également les conditions dans lesquelles le Maire disposer 

d’une autorité fonctionnelle sur les services de l’EPCI, dans le cadre d’une convention de mise à disposition 

de services, 

- Les orientations en matière de mutualisation de services entre les services de la Communauté de 

Communes et ceux des Communes membres afin d’assurer une meilleure organisation des services,  

- Les objectifs à poursuivre en matière d’égale représentation des femmes et des hommes au sein des 

organes de gouvernance et des commissions. 

Dans l’éventualité de l’élaboration de ce Pacte, une commission spéciale sera créée associant élus et 

services, sous l’autorité du Président ou de l’un des Vice-Présidents. Cette délibération doit, avant d’être 

soumise aux votes, prévoir un temps de débat au sein de l’assemblée. 
 

A ce jour et suite aux dernières élections, un règlement intérieur a été voté pour déterminer le 

fonctionnement du conseil communautaire, le bureau communautaire a été constitué, les commissions 

spécialisées et des groupes de travail ont été créés. Une démarche en vue de l’élaboration et la finalisation 

d’un pacte fiscal et financier est en cours. Ce pacte constituera un outil de gestion du territoire s’articulant 

autour du projet de territoire et du schéma de mutualisation, il identifiera les modalités de mise en commun 

des moyens financiers et fiscaux du bloc communal. 
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L’ensemble des conditions du pacte de gouvernance sont d’ores et déjà remplies. 

 

M. Meulien prend la parole pour dire qu’une des mesures prise par le Président de la République est la 

simplification des démarches. 
 

 Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés 

DECIDE de ne pas élaborer de pacte de gouvernance. 

 

 

Economie 

Rapporteur : Patrick DESROCHES 

11. Choix de l’entreprise retenue pour l’aménagement du parking et gestion des eaux pluviales sur la 

Zone d’Activité du Pas Fleury  

 

La Communauté de Communes a pour projet de requalifier la zone d’activité du Pas Fleury à Tournus afin 

de la rendre attractive et prête à accueillir des entreprises.   

Pour cela, elle a missionné la SEMA 71 pour réaliser une étude de faisabilité globale fin 2020.  

Suite à la restitution de cette étude en mars 2021, il est proposé de réaliser dans un premier temps les 

travaux d’aménagement suivants : 

- Création de 3 parkings mutualisés,  

- Gestion des eaux pluviales, 

- Mise en place des réseaux. 

La SEMA a été mandatée en tant que maître d’ouvrage délégué pour ces travaux. 

Une consultation a été publiée le 19 juillet 2021 afin de désigner un maître d’œuvre, la date limite de 

réception des plis était fixée au 9 Août 2021.  

Ce marché comprend un lot unique.  Deux plis ont été reçus dans les délais.  

Suite à l’analyse des offres, selon les critères de jugement prévus dans le cahier des charges, la SEMA 71 

propose de retenir l’entreprise Ingepro située à Vendenesse les Charolles pour un montant de 54 000 € HT 

soit 64 800 € TTC, celle-ci ayant obtenu la note la plus élevée. 

 

 Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés 

DECIDE d’entériner la proposition de la SEMA 71 et de retenir pour la maîtrise d’œuvre relative aux travaux 

d’aménagement des parkings, de la gestion des eaux pluviales et la mise en place des réseaux sur la zone 

d’activité du Pas Fleury, l’entreprise Ingepro située à Vendenesse les Charolles pour un montant de 

54 000 € HT soit 64 800 € TTC. 

 

12. Autorisation de recours au service civique 
 

Le service civique s’adresse aux jeunes âgés de 16 à 25 ans (élargi aux jeunes en situation de handicap 

jusqu’à 30 ans) sans condition de diplôme qui souhaitent s’engager pour une période de 6 à 12 mois auprès 

d’un organisme à but non lucratif (association) ou une personne morale de droit public (collectivités locales, 

établissement public ou services de l’état) pour accomplir une mission d’intérêt général dans un des 

domaines ciblés par le dispositif. 

Les jeunes, bénéficiaires ou appartenant à un foyer bénéficiaire du RSA, ou titulaire d'une bourse de 

l'enseignement supérieur au titre du 5ème échelon ou au-delà bénéficient d’une majoration d'indemnité de 

107,66 euros par mois. 

L’indemnité de Service Civique est entièrement cumulable avec l’Allocation aux Adultes Handicapés (AAH) 

et l’Aide au Logement. 

Il s’inscrit dans le code du service national et non pas dans le code du travail. 

Un agrément est délivré pour 3 ans au vu de la nature des missions proposées et de la capacité de la 

structure à assurer l’accompagnement et à prendre en charge des volontaires. 

Le service civique donnera lieu à une indemnité versée directement par l’état au volontaire, ainsi qu’à la 

prise en charge des coûts afférents à la protection sociale de ce dernier. 

Les frais d’alimentation ou de transport pourront être couverts soit par des prestations en nature (accès 

subventionné à un établissement de restauration collective), soit par le versement d’une indemnité 

complémentaire de 107.58 euros* par mois. 
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Un tuteur doit être désigné au sein de la structure d’accueil. Il sera chargé de préparer et d’accompagner 

le volontaire dans la réalisation de ses missions.  

Vu la Loi n° 2010-241 du 10 mars 2010 instaurant le service civique, 

Vu le décret n° 2010-485 du 12 mai 2010 et l’instruction ASC-2010-01 du 24 juin 2010 relatifs au service civique, 

Considérant le besoin de la Communauté de communes Mâconnais Tournugeois de recourir à un service 

civique pour faciliter la communication et les liens au sein de l’espace La Croisée. 

La Croisée a ouvert ses espaces à Fleurville en janvier 2020. Elle a pour ambition de réunir des initiatives 

publiques et privées, de renforcer les coopérations et connexions locales. De devenir un lieu ressource pour 

les élus, les entreprises, les entrepreneurs et associations du territoire. Un espace facilitant le « travailler 

autrement » et l’innovation locale, en particulier dans les domaines de la transition écologique, la 

transformation numérique, la qualité de vie et du mieux-être au travail. 

Eveiller un jeune à la citoyenneté et à une transition socio-écologique s’inscrit dans ce projet. 

Afin de faciliter le déploiement des initiatives et de renforcer les actions de diffusion et de transmission de 

« bonnes pratiques », le recours à un service civique semble opportun. 

 

Un avenant a été signé pour prolonger la prestation d’Ecogit’Action jusqu’à la fin du mois de Décembre 

2021.  

La location de salles fonctionne bien, lors du prochain bureau communautaire, Mme Lassere d’Ecogit’Action 

interviendra pour présenter le bilan d’activité de la Croisée, cette présentation sera également relayée en 

conseil communautaire. 

Un nouveau dossier a été déposé pour solliciter une subvention auprès de Fabrique de Territoire qui 

permettrait d’obtenir 50 000 € par an durant 3 années. 

Actuellement, les recettes couvrent les frais de fonctionnement hors frais d’animation. Un des objectifs est de 

rechercher un modèle économique viable et rentable pour cet espace de coworking. 

Mme Drevet demande qui sera le tuteur du service civique ? La Directrice, Mme Peteuil assurera le tutorat 

de la personne qui sera recrutée. 

 

 Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés 

DECIDE   

- de mettre en place le dispositif du service civique au sein de la collectivité compter du 1er octobre 2021, 

- d’autoriser le Président à demander l’agrément nécessaire auprès de la direction départementale 

interministérielle chargée de la cohésion sociale, 

- d’autoriser le Président à signer les contrats d’engagement de service civique avec les volontaires et les 

conventions de mise à disposition auprès d’éventuelles personnes morales, 

- d’autoriser le Président à ouvrir les crédits nécessaires pour le versement d’une prestation en nature ou 

d’une indemnité complémentaire de 107.58 euros* par mois, pour la prise en charge de frais d’alimentation 

ou de transport. 

* Montant prévu par l’article R121-25 du code du service national (7,43% de l’indice brut 244, soit depuis le 

1er février 2017 : 107,58 €). 

 

Questions et informations diverses 

 

- Randonnée des Moines : les élus communautaires sont conviés au pot organisé au départ de la 

randonnée des Moines au clair de lune qui aura lieu le Samedi 25 Septembre à 17 h au Château de 

Ruffey à Sennecey le Grand, 

- Chèques relance : à ce jour, la moitié des chèque relance ont été vendus, les élus sont invités à 

communiquer à nouveau à ce sujet. 

 

La séance est levée à 20 h 30. 


